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          Présentation




          Qui aurait songé, avant mai 2012, à accoler l’adjectif « africain » au nom de François Hollande ? Personne, sans doute. Car, avant son élection, l’actuel président de la République était l’un des hommes politiques français les plus étrangers à l’Afrique. Depuis son arrivée à l’Élysée, il s’est pourtant inventé un destin africain. D’abord pour prendre ses distances avec la Françafrique version Sarkozy. Puis en inventant sa propre politique africaine, mélange singulier de déclarations humanistes et d’interventions armées.




          « Je viens sans doute de vivre la journée la plus importante de ma vie politique », s’écrie-t-il en février 2013, le jour où il défi le en « libérateur » dans les rues de Tombouctou, trois semaines après avoir lancé les troupes françaises à l’assaut des djihadistes du Sahel. Et voilà que le président socialiste semble prendre goût à son nouveau statut de chef de guerre ! Un an après l’opération Serval au Mali, il lance l’opération Sangaris en Centrafrique et redéploie les moyens militaires français en Afrique dans un vaste dispositif, l’opération Barkhane, censé aider nos « amis africains » à mener à bien la « guerre contre le terrorisme ».




          À l’aide de témoignages inédits, Christophe Boisbouvier décortique la métamorphose de François Hollande. Analysant les rouages de la politique africaine de l’Élysée et identifiant les réseaux qui cherchent à l’influencer, l’auteur explique comment l’actuel président s’est subitement entiché d’un continent qui est aujourd’hui au cœur des préoccupations politiques, économiques et sécuritaires internationales.
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      Introduction




      Le grand écart




      

        Hollande, Africain… Qui aurait pensé, il y a encore quelques années, associer ces deux mots ? Avant 2012, François Hollande s’intéressait peu à la politique étrangère de la France, et moins encore à sa politique africaine. Dans sa carrière de député de Corrèze (1988-1993 et 1997-2012) et de premier secrétaire du Parti socialiste (1997-2008), on trouve peu de traces de l’Afrique. Il faut attendre la veille de la présidentielle de 2012 pour qu’il se penche sur la question. Il le fait par obligation, car il sait que tout présidentiable français se doit d’avoir une « politique africaine ». Il le fait aussi par nécessité tactique : les questions Nord-Sud lui permettent de se démarquer de son adversaire, Nicolas Sarkozy, dont la gestion des affaires africaines est très critiquée.




        À partir de son élection à la présidence de la République, en mai 2012, l’attitude de François Hollande change du tout au tout. L’ex-député de Corrèze, qui cultivait une image de « franchouillard », semble se passionner pour les dossiers africains. Celui que ses adversaires qualifiaient de « capitaine de pédalo » se transforme subitement en homme à poigne n’hésitant pas à envoyer troupes au sol et chasseurs-bombardiers pour « détruire les terroristes » au milieu du Sahel. C’est cette étonnante mue que nous allons raconter.




        

          Un lourd passé




          Né en 1954, l’actuel locataire de l’Élysée appartient à une génération qui n’a pas directement connu le temps où la France se prétendait « puissance africaine ». Comme son prédécesseur Nicolas Sarkozy, né un an plus tard, il n’a pas vécu le tournant de la décolonisation. Mis à part l’Algérie, où il a effectué un stage de quelques mois en 1978, François Hollande connaît mal le continent africain. Mais il en sait plus qu’on ne le dit. Entré au PS un an avant l’arrivée de François Mitterrand à l’Élysée, en 1981, l’ancien énarque sait que la politique que la France mène en Afrique depuis des décennies ne correspond pas à l’image que veut se donner la « patrie des droits de l’homme ».




          L’histoire est désormais connue : au milieu des années 1950, alors que les colonies françaises d’Afrique s’apprêtent à accéder à l’indépendance, Paris s’arrange pour maintenir ces territoires dans son giron et conserver ainsi son « pré carré » africain. Pour ce faire, les plus hautes autorités de l’État mettent alors en place un système sophistiqué que d’aucuns qualifient aujourd’hui de « Françafrique ». Initié dès les années 1950, notamment par François Mitterrand, alors ministre de la IVe République, ce système franco-africain se perpétue au cours des décennies suivantes, sous la houlette, en particulier, de Jacques Foccart, le conseiller Afrique du premier président de la Ve République, Charles de Gaulle.




          Malgré les indépendances, proclamées au tournant des années 1960, l’Élysée maintient des relations privilégiées avec la plupart des dirigeants de ses anciennes colonies africaines. Ces derniers, souvent installés et maintenus au pouvoir par la France elle-même, servent alors de relais locaux à la politique de puissance de l’ancienne métropole et reçoivent en échange sa protection militaire, diplomatique et économique. En ces temps de guerre froide, comme dit l’ancien journaliste du Monde Pierre Biarnès, la France s’emploie à « consolider le pouvoir des dirigeants qui jouent loyalement le jeu de l’amitié franco-africaine », à faire « sentir le mors à ceux qui regardent un peu trop dans d’autres directions » et, par ce moyen, à « contrer les visées des puissances concurrentes dès qu’elles sont jugées menaçantes »1.




          Les successeurs du général de Gaulle ne rompent pas le pacte qui lie les élites dirigeantes de l’ancienne métropole et celles de ses anciennes colonies africaines. Mais la face cachée de cette singulière « amitié franco-africaine » finit par apparaître. Sous prétexte de défendre les intérêts de la France, les dirigeants de la Ve République soutiennent de sanglantes dictatures, ferment les yeux sur des pillages de toute nature et, pour certains, profitent financièrement d’un système qui, bien que chapeauté par l’Élysée, s’appuie sur d’innombrables réseaux occultes.




          François Hollande peut-il ignorer cette histoire ? Non. Dès 1981, ce fidèle mitterrandien travaille à l’Élysée. Puis, à l’Assemblée nationale et à la direction du PS, il suit de près les scandales franco-africains qui éclaboussent la classe politique française des années 1980-1990 : l’affaire du Carrefour du développement, l’affaire Elf, l’Angolagate, etc. Il connaît aussi les débats feutrés qui agitent le PS à la même période : dès le début des années 1980, plusieurs personnalités socialistes – à commencer par Jean-Pierre Cot et Lionel Jospin – s’élèvent contre certains choix de François Mitterrand. « La politique africaine, écrit Jospin en 1994, est certainement le domaine où, après quelques velléités de rupture avec les errements anciens au début du premier septennat [de François Mitterrand], les socialistes se sont le moins écartés des habitudes prévalant sous la droite. Les réseaux se sont maintenus, d’autres se sont créés2. »




          Pendant ces années 1980-1990, François Hollande observe tout cela, mais de loin. Avec l’Afrique, il joue à cache-cache. Quel rôle a joué la France avant et pendant le génocide de 1994 au Rwanda ? Le député de Corrèze se garde bien de répondre et s’enferme alors dans une stratégie du silence. « En Afrique, il n’y a que des coups à prendre », confie-t-il en 1998.


        





        

          Quelle politique africaine « de gauche » ?




          En 1997, quand Lionel Jospin arrive à Matignon et cède à François Hollande son fauteuil de premier secrétaire du PS, il tente de répondre à plusieurs questions cruciales. Comment rompre avec le passé ? Comment mener une politique africaine « progressiste » ? Comment rester fidèle à ses engagements quand on passe de l’opposition aux responsabilités ? Son bilan africain se révèle pourtant décevant. Lionel Jospin est pris en étau entre un Jacques Chirac toujours combatif à l’Élysée – grâce notamment aux pouvoirs que lui confère la Ve République – et des camarades socialistes qui rechignent à exercer leur « droit d’inventaire » sur la période mitterrandienne.




          Quant à François Hollande, il se prend les pieds dans le tapis ivoirien. En l’an 2000, avec tous ses camarades de l’Internationale socialiste (IS), il soutient l’arrivée au pouvoir du « progressiste » Laurent Gbagbo à Abidjan. Peu de gens le savent, mais, en tant que chef du PS français, il joue alors un rôle décisif dans la reconnaissance internationale du nouveau régime ivoirien. Puis, quelques années plus tard, au vu des nombreuses exactions dont est accusé ce régime, il se rétracte et va jusqu’à traiter Laurent Gbagbo de « dictateur ». Le numéro 1 du PS se jure alors qu’on ne l’y reprendra plus et tourne le dos à l’Afrique. Ce qui ne l’empêchera pas – comme on le verra – de s’inventer quelques années plus tard un déplacement en Côte d’Ivoire alors qu’à cette époque personne ne l’a jamais vu au bord de la lagune Ébrié. Hollande connaît si mal l’Afrique qu’il nourrit un petit complexe…




          Le 6 mai 2012, le jour de l’élection présidentielle, il se passe donc quelque chose d’inédit : l’un des responsables politiques français qui s’intéressent le moins à l’Afrique prend la tête de l’un des pays les plus impliqués en Afrique. François Hollande n’a plus le choix. Fonction oblige, il doit s’« africaniser ». Mais avec quel viatique ? Le nouveau président sait ce qu’il ne veut pas : les à-coups, le clientélisme et l’affairisme qui ont caractérisé la politique africaine de son prédécesseur. En revanche, il ne sait pas ce qu’il veut.




          Comment rompre avec le lourd passé de la France en Afrique ? François Hollande est alors confronté à la même question que Lionel Jospin. Mais le contexte est bien différent. Installé à l’Élysée et disposant d’une majorité parlementaire, il peut théoriquement réformer en profondeur la politique africaine de la France. Avant l’élection, le candidat socialiste a promis le « changement, maintenant ». Il a explicitement juré de « rompre avec la Françafrique » et de ne plus « inviter les dictateurs en grand appareil à Paris ». Deux de ses conseillers, Thomas Mélonio, pour le PS et la Fondation Jean-Jaurès, et Laurent d’Ersu, pour la fondation Terra Nova, sont même allés plus loin. Ils lui ont proposé un corps de doctrine fondé sur la « normalisation » des relations franco-africaines et la remise en cause des dispositifs hérités de la période coloniale, tels que les bases militaires installées en Afrique et la parité du franc CFA avec l’euro.




          Le problème, c’est que, depuis toujours, Hollande se méfie des doctrines. Pragmatique, selon ses partisans, ou opportuniste, selon ses détracteurs, il préfère suivre son intuition. Et, trois ans plus tard, les promesses du candidat semblent s’être évaporées. Loin d’avoir quitté le sol africain, les troupes françaises s’y redéploient. Le franc CFA, que le président se garde bien d’évoquer en public, n’a pas été réformé. Et les autocrates, que le candidat socialiste ne voulait pas inviter « en grand appareil à Paris », ont toujours droit aux honneurs de la République. Quelquefois, François Hollande va même les saluer chez eux.




          Critiqué par les défenseurs des droits de l’homme chaque fois qu’il rend visite à un potentat africain, l’« homme de la synthèse », comme on le surnommait à l’époque où il dirigeait le PS, s’arrange toujours pour faire escale, au préalable, chez un président élu démocratiquement. C’est ainsi que, lors de son premier déplacement officiel en Afrique, qui doit le mener en octobre 2012 chez le très contesté Joseph Kabila, président de la République démocratique du Congo (RDC), il fait étape à Dakar, chez le Sénégalais Macky Sall, élu à la régulière quelques mois plus tôt. Même scénario en 2014 : avant de se rendre chez Idriss Déby, le très autoritaire président tchadien au pouvoir depuis 1990, il fait escale chez le Nigérien Mahamadou Issoufou, élu démocratiquement en 2011. Et, en juillet 2015, il s’arrête chez le Béninois Thomas Boni Yayi, prononce à Cotonou un vibrant discours sur la démocratie, avant de poursuivre sa tournée… chez deux autocrates : José Eduardo dos Santos, à la tête de l’Angola depuis 1979, et Paul Biya, qui gouverne le Cameroun d’une main de fer depuis 1982.


        





        

          L’équilibriste




          Tel un acrobate, François Hollande a appris à faire le grand écart entre ses promesses de campagne et les réalités de sa présidence. Et, comme un équilibriste, il pense pouvoir marcher sur son fil sans se laisser happer par les fantômes de la Françafrique. En Afrique, l’ancien candidat de gauche ne doute de rien et affiche un étonnant culot. Quand il tutoie ses pairs africains et leur tape dans le dos, il sait qu’il rejoue la comédie de l’« amitié franco-africaine » chère à Jacques Chirac, qui entretenait des relations très personnelles sur le continent. Et quand il sermonne les chefs d’État qui veulent bricoler leur Constitution pour s’accrocher au pouvoir, il se croit l’héritier de Lionel Jospin, l’homme de principes qui, à l’inverse, s’est toujours méfié des promiscuités franco-africaines. Entre Chirac et Jospin, il se prend pour une synthèse magnifique.




          Peut-il envoyer l’armée française au Nord-Mali et en Centrafrique sans devenir le nouveau gendarme de l’Afrique ? Peut-il aller saluer Idriss Déby à N’Djamena sans trahir la mémoire d’Ibni Oumar Mahamat Saleh, son camarade socialiste disparu à jamais dans les cachots du régime tchadien ? François Hollande se croit assez fort pour gérer ces contradictions. C’est ce qu’il appelle, selon un de ses proches, la « doctrine par l’exemple ». Qu’est-ce à dire ? Mystère… Toujours est-il que l’acrobate peine aujourd’hui à garder l’équilibre : la realpolitik pèse de plus en plus lourd. Hollande et l’Afrique, c’est un peu l’histoire d’un socialiste qui se méfie depuis toujours de la vieille jument franco-africaine, qui en prend les rênes en croyant la dompter et qui finit par se laisser conduire par elle.




          Le jour de février 2013 où il marche dans Tombouctou libérée du joug des djihadistes du Nord-Mali, François Hollande semble radieux. On le voit sur la photo de couverture de cet ouvrage. Puis, quelques heures plus tard, il prononce une phrase surprenante : « Je viens sans doute de vivre la journée la plus importante de ma vie politique. » À première vue, ce drôle d’aveu trahit le sentiment de revanche d’un homme que certains, y compris chez ses camarades socialistes, traitaient de « Flanby » et de « gauche molle ». Mais nous verrons que cette phrase exprime sans doute bien d’autres obsessions.




          « Bien sûr que nous avons été élus sur un programme, bien sûr que nous avons des engagements, bien sûr que nous avons des idéaux mais, à un moment, il y a quelque chose qui nous dépasse tous : c’est la patrie », explique le président français lors de son intervention télévisée du 14 juillet 2015. François Hollande parle alors de la Grèce, enjoignant à ses dirigeants de faire preuve de souplesse face à ses créanciers. Mais cette philosophie est également la sienne. « C’est ce que nous devons faire pour la France », complète-t-il. S’émancipant de plus en plus des clivages partisans, l’ancien candidat socialiste se rapproche chaque jour d’avantage du discours de ses prédécesseurs dont la priorité a toujours été, en politique internationale, la défense de la France.




          Ce livre n’est ni un éloge ni un procès. Avec l’aide de plusieurs témoignages inédits, nous allons retracer le plus fidèlement possible le parcours d’un homme politique qui a longtemps nourri un complexe à l’égard de l’Afrique. Après son arrivée au pouvoir, nous allons observer comment il a d’abord tâtonné, puis a pris de plus en plus d’assurance, au point, aujourd’hui, de vouloir tirer de l’Afrique une nouvelle force en vue de la présidentielle de 2017.




          *


          *    *




          Le 2 novembre 2013, en plein midi, sur la terre ocre du Nord-Mali, près de Kidal, Ghislaine Dupont et Claude Verlon ont été assassinés par des djihadistes. Ils étaient reporters à RFI et ils étaient mes amis. C’est pour eux que j’écris ce livre. Claude et Ghislaine aimaient l’Afrique. Leur passion, c’était d’aller sur le terrain et de donner la parole aux « sans voix » et aux gens qui souffrent. Ils se méfiaient des « grands quelqu’un » et fuyaient les mondanités. Ils m’ont appris à ne pas boire les belles paroles et à écouter d’abord les gens sincères. Dans ce livre, je m’efforce d’être le moins complaisant et le plus honnête possible. C’est pour cette vérité que Ghislaine et Claude se sont battus. Avec un sacré courage. A luta continua !
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          1. Cité in Jean-Pierre BAT, « Le rôle de la France après les indépendances », Afrique contemporaine, no 235, 2010.


        





        

          2. Projet de résolution de Lionel Jospin, Vendredi, le 2 septembre 1994, cité in Gaspard-Hubert LONSI KOKO, Mitterrand, l’Africain ?, Éditions de l’Égrégore, Paris, p. 121.
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    Un peu à gauche, un peu au Sud




    

      L’histoire de François Hollande avec l’Afrique commence par une carte postale. Nous sommes à la fin de l’année 1979. Pendant son cursus à l’École nationale d’administration (ENA), le jeune Hollande, vingt-quatre ans, effectue un « voyage d’études » à Mogadiscio, dans la Somalie encore unifiée de l’autocrate Siyad Barré. Il en reste une photo où l’on voit l’étudiant, en chemisette, avec son air de premier de la classe en goguette, aux côtés de deux de ses copains énarques de la promotion Voltaire, Bernard Cottin et Jean-Pierre Jouyet. Sur le cliché, les trois amis se promènent en surplomb d’un fleuve et d’une forêt tropicale qui évoquent le sud de la Somalie. Pas sûr que les trois compères aient beaucoup travaillé pendant ce « voyage d’études »…




      Pour François Hollande, l’Algérie est déjà un enjeu important, on va le voir. Mais le reste du continent semble être terra incognita ou, au mieux, une terre exotique. Jusqu’en 2012, le futur président ne fera aucun déplacement politique en Afrique subsaharienne. Tout juste le couple qu’il forme avec Ségolène Royal s’offrira-t-il une ou deux virées sur les plages du Sénégal et de Sierra Leone. Est-ce à dire que le Hollande d’avant 2012 ne connaît que l’Afrique des cocotiers et des cartes postales ? Pas tout à fait. S’il connaît très mal le continent, jusqu’à son arrivée à l’Élysée, il va tout de même se forger, au cours des années, quelques idées sur l’Afrique et sur le rôle que la France peut y jouer.




      

        Sciences Po, HEC, l’ENA… et « tous les tics du politicien »




        En septembre 1971, quand il entre à Sciences Po Paris, l’ancien élève du lycée Pasteur de Neuilly-sur-Seine est déjà, sinon engagé en politique, du moins très intéressé par la politique. Et son cœur bat à gauche. Son nouvel ami Jean-Maurice Ripert, de l’Union des étudiants communistes (UEC), le convainc de se présenter aux élections de Sciences Po comme tête de liste de l’Unef-Renouveau, le syndicat étudiant proche du Parti communiste français (PCF). Est-il plutôt socialiste ou communiste ? Aujourd’hui, il se contente d’affirmer qu’il était « anticapitaliste1 », mais précise que, marqué par le livre Le Zéro et l’Infini, d’Arthur Koestler, et par le film L’Aveu, de Costa Gavras, il était particulièrement hostile au stalinisme.




        Quand il commence ses études supérieures, le jeune homme navigue entre socialistes et communistes. La France est alors gouvernée par le gaulliste Georges Pompidou, et la gauche se reconstruit dans l’opposition. En juin 1971, au congrès d’Épinay, la vieille Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO) de Léon Blum et Guy Mollet vient de confier son destin à François Mitterrand, sous le nouveau nom de Parti socialiste (PS). Un an plus tard, en juin 1972, le PCF de Georges Marchais et le PS de François Mitterrand forment l’Union de la gauche et signent un « programme commun de gouvernement ».




        À l’époque, Hollande croit d’autant plus à cette nouvelle gauche qu’il est fasciné par le personnage de Mitterrand, l’homme qui a mis le général de Gaulle en ballottage à l’élection présidentielle de décembre 1965. Dès 1969, sur les conseils de sa mère, il a lu Ma part de vérité, livre dans lequel l’ancien ministre de la IVe République entend montrer à la gauche la voie de la reconquête2. En décembre 1972, avec Jean-Maurice Ripert, l’étudiant de Sciences Po va acclamer son champion à la porte de Versailles à Paris, lors d’un meeting enfiévré de l’Union de la gauche. Avec Mitterrand, Marchais et les milliers de militants présents ce soir-là, il entonne L’Internationale, le poing levé. En avril 1974, avec un autre camarade de l’Unef, Jean Capiaux, il se rend au siège de campagne de François Mitterrand, près de la tour Montparnasse, pour proposer ses services à Pierre Joxe, l’un des lieutenants du candidat unique de l’Union de la gauche3. À dix-neuf ans, Hollande n’a pas encore le droit de vote, la majorité électorale étant à l’époque de vingt et un ans, mais, au QG du candidat, il est l’une des petites mains qui aident à fabriquer tracts et documents. En mai, Mitterrand est battu par Valéry Giscard d’Estaing au second tour de la présidentielle. Mais le jeune militant va rester fidèle au candidat socialiste.




        Pendant le septennat de Valéry Giscard d’Estaing (1974-1981), le conflit Est-Ouest fait encore rage et plusieurs pays phares du tiers monde basculent dans le camp communiste : l’Éthiopie en septembre 1974, le Cambodge et le Vietnam en avril 1975, le Mozambique en juin 1975, l’Angola en novembre 1975 et l’Afghanistan en décembre 1979. Par ailleurs, en Afrique du Sud, l’African National Congress (ANC) de Nelson Mandela – l’un des prisonniers les plus célèbres du monde – marque deux points dans son combat contre le régime d’apartheid. En juillet 1976, toute l’Afrique – à l’exception de la Côte d’Ivoire et du Sénégal – boycotte les Jeux olympiques de Montréal pour protester contre la présence dans la compétition de la Nouvelle-Zélande, dont l’équipe de rugby vient de jouer en Afrique du Sud. En novembre 1977, le Conseil de sécurité de l’ONU impose un embargo total et obligatoire sur toute livraison de matériel militaire à Pretoria.




        À Paris, le secrétaire général du Parti communiste, Georges Marchais, se réjouit de ces « victoires », mais le socialiste François Mitterrand ne veut pas laisser à l’Union des républiques socialistes soviétiques (URSS), à Cuba et au PCF le monopole du soutien aux mouvements progressistes. En 1975, il crée au sein du PS un secrétariat national au tiers monde et le confie à Lionel Jospin, un jeune haut fonctionnaire qui, bien que membre du PS, milite encore secrètement dans un petit mouvement trotskiste, l’Organisation communiste internationaliste (OCI). En avril 1979, à l’issue du congrès de Metz, Jospin deviendra secrétaire national du PS aux relations internationales.




        Parallèlement, Mitterrand décide de « gauchir » l’Internationale socialiste (IS) et de l’ouvrir au pays du Sud. Jusqu’en 1976, cette vieille institution londonienne, créée au XIX e siècle, ronronnait sur des valeurs sociales-démocrates européennes. En novembre 1976, lors du 13e congrès de l’IS à Genève, l’Allemand Willy Brandt, le Suédois Olof Palme et le Français François Mitterrand s’emparent du présidium de la vieille maison et décident de la faire sortir de son tropisme européen. Trois ans après le putsch sanglant d’Augusto Pinochet au Chili, l’IS crée un comité latino-américain et s’engage enfin contre l’apartheid.




        Comment Hollande vit-il ces événements ? Avec beaucoup de détachement. Ses amis se souviennent qu’en mars 1973 il a défilé contre la loi Debré qui visait à supprimer le sursis militaire pour les étudiants, mais personne ne l’a vu battre le pavé parisien contre la guerre que livrent les Américains au Vietnam, les officiers tortionnaires en Argentine et au Chili ou le régime d’apartheid en Afrique du Sud. Syndicaliste étudiant, il milite au ras des pâquerettes universitaires et s’occupe avant tout des problèmes de filières, de programmes et de polycopiés. Surtout, il bûche. Diplômé de Sciences Po Paris en 1974 et de l’École des hautes études commerciales de Paris (HEC) en 1975, sa spécialité est l’économie et son objectif l’ENA. Il échange ses fiches et « bachote » avec trois camarades de « PrepEna » : Jean-Maurice Ripert, Jean Capiaux et Paul Révay.




        En septembre 1976, la seconde tentative est la bonne. François Hollande réussit le concours d’entrée à l’ENA. Plus proche du PS que du PCF, il n’adhère pas encore au parti de François Mitterrand et reste dans un entre-deux qui lui permet de ratisser plus large lors des élections syndicales. En janvier 1978, à la fin de son service militaire, avec son « vieux » complice Jean-Maurice Ripert et ses nouveaux amis de promotion Bernard Cottin, Jean-Pierre Jouyet et Michel Sapin, qu’il a rencontrés à l’école militaire de Saint-Cyr Coëtquidan, il crée le Comité d’action pour une réforme démocratique de l’ENA (Carena), le syndicat de gauche qui veut supprimer le classement à la sortie de l’école. Comme il n’est affilié à aucun parti, ce syndicat séduit au-delà des énarques encartés au PS et au PCF et parvient à atteindre 30 % des voix au sein de la promotion. Dès cette époque, ses camarades remarquent chez le jeune Hollande « tous les tics du politicien, l’habileté, l’art de l’esquive […] et ce sourire de candidat à la Maison-Blanche qu’il arbore en permanence4 ».


      





      

        Un stage en Algérie




        En ce début d’année 1978, l’énarque, comme tous ses camarades de promotion, doit faire un stage de huit mois en préfecture ou en ambassade. Il demande et obtient l’ambassade de France à Alger. Pourquoi l’Algérie ? François Hollande ne sera jamais très bavard sur ce choix algérien, mais la réponse se trouve peut-être dans le livre qu’il publiera en février 2012, en pleine campagne électorale, sous ce titre évocateur : Changer de destin. Extrait : « J’ai très tôt choisi de m’engager pour mon pays, peut-être à cause de mes parents qui ont, sans le vouloir, déterminé cette vocation. Mon père parce que ses idées, à l’opposé des miennes, m’obligèrent à construire ma pensée, à affûter mes arguments. Partisan de l’Algérie française, il professait des convictions qui heurtaient celles qui naissaient dans mon esprit5. »




        Est-ce parce que son père était partisan de l’Algérie française que le jeune Hollande veut connaître Alger ? C’est possible. En 1959, le docteur Georges Hollande, médecin ORL dans la banlieue chic de Rouen, s’est présenté, sans succès, aux municipales de Rouen sur une liste d’extrême droite. En 1961-1962, à la fin de la guerre d’Algérie, le médecin normand n’a pas caché ses sympathies pour l’Organisation armée secrète (OAS), qui a multiplié les attentats sanglants afin de maintenir l’Algérie dans le giron français. En 1965, Georges Hollande s’est à nouveau présenté pour l’extrême droite aux municipales de Bois-Guillaume, sur les hauteurs de Rouen. Sans plus de succès. Puis, au premier tour de la présidentielle qui a suivi, il a ouvertement soutenu le candidat d’extrême droite Jean-Louis Tixier-Vignancour, dont le directeur de cabinet n’était autre que Jean-Marie Le Pen. Sa mère étant une catholique de gauche plutôt favorable à l’indépendance de l’Algérie, le jeune Hollande a donc été bercé par les disputes familiales sur la question algérienne.




        De ce point de vue d’ailleurs, le parallèle avec Ségolène Royal est tentant. En 1978, quand François Hollande fait sa connaissance à l’ENA, la jeune femme est en rupture avec son père, le lieutenant-colonel Jacques Royal. Ce dernier, qui a fait une longue carrière dans l’armée coloniale – ce qui vaut à Ségolène Royal d’être née au Sénégal, en 1953 –, ne se console pas de l’abandon de l’Algérie française et a lui aussi voté pour Tixier-Vignancour en 19656. Les deux jeunes gens ont été élevés dans des familles bourgeoises, conservatrices et profondément colonialistes. Ils appartiennent à cette génération des années 1970-1980 qui se pique de « progressisme », mais dont les familles restent marquées par le lourd passé colonial de la France.




        Dans Changer de destin, Hollande fait-il du « storytelling » ? Surjoue-t-il un conflit avec son père et s’invente-t-il un vague passé anticolonialiste pour compenser l’image de haut fonctionnaire ambitieux et sans conviction qui lui a toujours collé à la peau ? Ce n’est pas exclu. Un témoin de l’époque, Hubert Colin de Verdière, accrédite pourtant la version Hollande. En poste à Alger en février 1978, ce diplomate français est de ceux qui accueillent le stagiaire de l’ENA à l’ambassade de France. « D’une manière ou d’une autre, se souvient-il aujourd’hui, François Hollande voulait confronter ce que son père lui avait dit avec la réalité. C’est presque comme s’il fallait “tuer le père”. »




        Quand François Hollande débarque en Algérie, le pays est gouverné d’une main de fer par le Front de libération nationale (FLN). Le président algérien, le colonel Houari Boumediene, grande figure de la guerre d’indépendance, est « un homme rigide et très crispé dans ses réflexes de combattant », se souvient Colin de Verdière. Sur le modèle de l’URSS, le régime pratique un socialisme bureaucratique. À son arrivée, Hollande passe d’abord deux mois auprès de l’un des conseillers politiques de l’ambassade de France, Bernard Bajolet – que le même Hollande nommera en avril 2013 à la tête de la Direction générale de la sûreté extérieure (DGSE). Bajolet, c’est peu ou prou l’anti-Hollande. « Il était un peu raide et cassant, se remémore Colin de Verdière, alors que Hollande était d’un naturel jovial. Mais, sous ses dehors pas commodes, il était très gentil, et les deux hommes ont noué une relation amicale. »




        En mars 1978, François Hollande vit à Alger mais dévore la presse parisienne. En France, la gauche espère alors gagner les législatives. Dans la petite équipe des diplomates français en poste à Alger, le stagiaire ne cache pas ses penchants pour l’Union de la gauche. Pour lui, le moment est d’autant plus excitant que c’est la première fois qu’il a le droit de voter dans une élection nationale. « Il était sympathisant de gauche affiché, mais pas militant pur et dur », précise Hubert Colin de Verdière. Le PS et le PCF sont battus par la droite.




        En avril 1978, Hollande est versé dans le service de coopération technique, que dirige Colin de Verdière. En partenariat avec l’administration algérienne, il doit gérer le recrutement et les activités de quelque quatre cents cadres, ingénieurs et médecins français qui font de la coopération en ville et dans le bled algérien. Ce n’est pas tous les jours facile. Certains coopérants sont rejetés par la population ou les autorités locales. Dans ce cas, Colin de Verdière et Hollande doivent se rendre sur place pour essayer d’arranger les choses. En cas d’échec, ils menacent de supprimer tel ou tel poste de coopération et engagent un bras de fer avec le ministère algérien concerné. Les réunions hebdomadaires avec l’administration algérienne ne sont pas de tout repos.




        « Au bout de deux séances hebdomadaires, j’ai laissé Hollande y aller tout seul, raconte avec amusement Colin de Verdière. Je lui ai dit : “Vas-y, tu as carte blanche.” Quand il est revenu, j’ai vu à sa tête qu’il était assez fier de lui. Sauf que j’ai reçu aussitôt un coup de fil furieux d’un haut fonctionnaire algérien qui m’a lancé : “Il est malade, ton type !” Mon jeune et fougueux Hollande avait retoqué plusieurs propositions de postes faites par la partie algérienne en disant qu’elles n’étaient pas à la hauteur de nos attentes. C’était en partie vrai. Encore fallait-il le dire avec quelque ménagement. Alors, la semaine d’après, prudemment, je suis allé à la réunion avec lui. »




        Dans le huis clos de l’ambassade, le jeune énarque, « marrant et sympa », n’hésite pas à s’en prendre à « ces fichus Algériens qui nous traitent comme des chiens ». Colin de Verdière témoigne : « Pour lui, les Algériens étaient des héros. Il avait une certaine empathie à leur égard. Mais il était lucide et, quand les Algériens mettaient en l’air nos propositions de coopération, il écumait : “Mais ils sont impossibles !” » Lorsqu’il rentre à Paris en septembre 1978, Hollande est donc tout sauf un tiers-mondiste béat. Mais que pense-t-il réellement du régime Boumediene ? Et qu’écrit-il dans son rapport de fin de stage ? Nous avons demandé de pouvoir le consulter. Le Service interministériel des archives de France s’y est opposé. « Ces documents comportent des informations dont la communication est susceptible de porter une atteinte excessive aux intérêts protégés par la loi », nous a écrit le 30 juillet 2015 Hervé Lemoine, le directeur chargé des Archives de France. « Votre demande a un caractère sensible », nous a dit plus simplement l’un de ses collaborateurs. Bigre ! Pour l’heure, le rapport de l’élève Hollande est donc inaccessible…


      





      

        Un socialiste prometteur




        Au tournant des années 1980, le « tiers-mondisme », qui a connu son apogée après la fin de la guerre d’Algérie, est un concept qui continue de marquer la gauche française. Personne ou presque à l’époque n’oserait se dire « de gauche » sans confesser un certain intérêt pour les « problèmes du tiers monde ». À la rentrée de septembre 1979, c’est sans doute ce qui explique la décision de Hollande et de plusieurs de ses amis de la promotion Voltaire de l’ENA – les inséparables Cottin, Jouyet, Ripert – de créer un groupe de travail sur la Corne de l’Afrique. Leur ambition est d’aller rencontrer en Éthiopie les révolutionnaires qui, cinq ans plus tôt, ont renversé l’empereur Hailé Sélassié et mis fin à une monarchie millénaire. Mais, à cette période, la terreur bat son plein à Addis-Abeba et la junte militaire du colonel Mengistu Hailé Mariam, soutenue par l’URSS, n’a aucune envie de voir débarquer de jeunes Occidentaux qui risquent d’être un peu trop curieux. Pas de visas.




        Le petit groupe se rabat alors sur la Somalie de Siyad Barré qui vient brutalement de passer du camp soviétique au camp occidental. Et, en décembre 1979, le « voyage d’études » dans la Corne de l’Afrique se transforme en une aimable tournée sur les bords de l’océan Indien, avec deux agents de la sécurité somalienne qui ne lâchent pas nos visiteurs d’une semelle7. Pendant ce voyage, c’est l’invasion de l’Afghanistan par l’Union soviétique qui anime les discussions du petit groupe. Comme dans le reste de la gauche, l’intervention soviétique divise les jeunes énarques. À l’instar du PS, Ripert et Cottin y sont opposés. Comme le PCF, Hollande et Jouyet y sont au contraire favorables.




        S’il manifeste un certain intérêt pour les pays du tiers monde, Hollande est loin d’être un passionné. « À l’époque, on était tous tiers-mondistes », explique aujourd’hui Dominique Villemot, l’un de ses camarades de la promotion Voltaire. Lequel relativise l’engagement internationaliste du futur président : « Il n’était ni pro-Castro, ni pro-FLN. Je l’ai toujours connu à gauche, mais plutôt social-démocrate. »




        En réalité, les questions internationales restent un enjeu d’intérêt secondaire pour François Hollande. Diplômé d’HEC, il est bien plus intéressé par les questions économiques et les enjeux nationaux. Il a suivi de très près la dispute de septembre 1977 entre le PCF, qui voulait nationaliser les neufs plus grands groupes industriels français avec toutes leurs filiales, et le PS, qui voulait laisser ces filiales dans le secteur privé. Bien plus mesuré que les communistes, Hollande se rapproche de plus en plus du Parti socialiste. Il suit, de loin mais avec passion, le combat auquel se livrent François Mitterrand et Michel Rocard au congrès de Metz, en avril 1979.




        C’est finalement au tout début de l’année 1980 qu’il saute le pas. À son initiative, la « bande du Carena » prend rendez-vous avec la direction du PS, dans l’espoir de la convaincre de créer une section socialiste à l’ENA. Comme le relate le journaliste Serge Raffy, le cadre qui les reçoit au siège du PS leur conseille d’oublier cette drôle d’idée et d’adhérer dans la section de leur quartier8. Ce qu’ils feront. Après neuf ans d’hésitation, Hollande s’engage donc au Parti socialiste. Un an seulement avant la présidentielle de 1981, cette décision se révélera déterminante pour la suite de sa carrière.




        En septembre 1980, le jeune Hollande entre dans le monde du travail. Sorti huitième de sa promotion, il choisit l’un des grands corps de l’État : la Cour des comptes. Et, dans le duel entre François Mitterrand et Michel Rocard pour l’investiture du PS avant la présidentielle de 1981, il préfère le « vieux » Mitterrand. Certes, dans les sondages et dans les discussions à l’intérieur de la « bande du Carena », Rocard est le mieux placé. Certes, à l’oreille de Hollande, la petite musique de la « deuxième gauche » rocardienne sur le réformisme et l’acceptation d’un capitalisme régulé est plutôt plaisante. Mais, à la fin de cet été 1980, contre la plupart de ses amis, il parie sur Mitterrand et lui propose ses services.




        Via son supérieur à la Cour, il décroche un rendez-vous avec Jacques Attali, le surdiplômé en économie (Polytechnique, ENA, doctorat d’État) qui est chargé par le premier secrétaire du PS de constituer discrètement une équipe d’experts. À ce rendez-vous, François Hollande se rend avec Ségolène Royal, sa nouvelle compagne. Affaire conclue. Dans les soupentes du bâtiment où vient de s’installer le PS, rue de Solférino à Paris, le couple rédige des notes pour le futur candidat. Investi par le PS en janvier 1981, Mitterrand laisse le poste de premier secrétaire du parti à Lionel Jospin.




        Après la victoire de Mitterrand, le 10 mai 1981, Attali devient conseiller spécial du président et « sherpa » pour les sommets internationaux. Dans son sillage, le couple Hollande-Royal entre à l’Élysée au sein d’une petite équipe de conseillers, aux côtés du haut fonctionnaire Jean-Louis Bianco et du diplomate Pierre Morel. Le job de Hollande, c’est l’économie. Il rédige pour le nouveau président des notes sur l’état des finances publiques et les nationalisations à venir.




        Aux législatives de juin 1981, il obtient aussi l’investiture du PS pour se présenter en Corrèze face à l’ancien Premier ministre Jacques Chirac, qui vient d’arriver troisième à la présidentielle. L’élection est perdue d’avance. « Mon adversaire socialiste ? s’amuse Chirac. Il est moins connu que le labrador de Mitterrand9 ! » Le mot n’est pas très gentil, mais, pour la première fois, le nom « Hollande » apparaît dans les journaux.




        Pour François Hollande et sa compagne, qui sont passés de l’ENA à l’Élysée en huit mois seulement, cet été 1981 est une période d’euphorie. Mitterrand, qu’ils ne voient que de loin, est une sorte de dieu vivant. Conseiller culturel à l’Élysée de 1981 à 1984, Erik Orsenna raconte avec drôlerie l’ambiance du Palais : « Notre Président n’avait pas à souffrir de la comparaison avec le Roi Soleil : tout n’était qu’amour autour de lui, odeur d’amour, mots et silence d’amour10. »
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    Loin du Zambèze




    

      « La Corrèze avant le Zambèze »… La formule, attribuée au journaliste Raymond Cartier, va comme un gant à François Hollande. Certes, lorsque le reporter de Paris Match l’avait utilisée, en 1956, il s’agissait de questionner les sommes que la France investissait dans ses colonies d’Afrique, à une époque où les indépendances paraissaient de plus en plus inéluctables. Mais, par la magie d’une rime, la Corrèze en est venue à symboliser, par métonymie, la métropole. Et le fleuve Zambèze, qui n’appartenait pas au domaine colonial français, l’Afrique tout entière. Si la formule convient parfaitement à Hollande, dans les années 1980, c’est non seulement parce que l’ancien énarque est parachuté dans le département de la Corrèze, où il cherche à se faire élire député, mais également parce que l’Afrique semble très éloignée de ses préoccupations.




      Pour comprendre le rapport qu’entretient aujourd’hui François Hollande avec le continent africain, il faut cependant s’arrêter sur cette période charnière au cours de laquelle le futur président commence sa carrière politique. La scène franco-africaine est alors dominée par François Mitterrand, qui s’installe à l’Élysée en mai 1981. Au lieu de rompre avec la politique africaine de ses prédécesseurs, comme le réclamaient un certain nombre de militants du PS, le nouveau président la prolonge et l’approfondit. Ce choix se révélera déterminant pour les deux socialistes qui accéderont aux plus hautes fonctions de l’État dans les décennies suivantes : Lionel Jospin et François Hollande.




      

        « Janus » à l’Élysée




        Lorsque François Mitterrand arrive au pouvoir, la politique française en Afrique est assez mal connue du grand public. On a certes entendu parler de Jacques Foccart, le « Monsieur Afrique » du général de Gaulle puis de Georges Pompidou, qui a longtemps mené une politique de l’ombre en Afrique. Mais, par définition, celui que le journaliste Pierre Péan baptisera plus tard l’« homme de l’ombre » se tient éloigné de la lumière1. Et le système qu’il a contribué à mettre en place, dès la fin des années 1950, et que d’aucuns qualifieront plus tard d’« État franco-africain2 » ou de « Françafrique3 », est encore mal connu. Tout au plus sait-on que Paris entretient des relations d’« amitié » avec ses anciennes colonies et, plus généralement, avec les pays francophones d’Afrique subsaharienne. Mais seuls les observateurs les plus vigilants savent ce que cache cette « amitié » particulière : il faudra attendre des années pour que l’opinion publique prenne la mesure de ce qui apparaît comme « le plus long scandale de la Ve République ». Derrière l’amitié affichée, les dirigeants français entretiennent des relations coupables avec des despotes, bénéficient de circuits financiers occultes, remplissent illégalement les caisses de leurs partis politiques…




        Les années 1970 sont cependant marquées par quelques scandales retentissants, et une partie de la presse commence à s’interroger. Pourquoi Valéry Giscard d’Estaing envoie-t-il les parachutistes français à Kolwezi (Katanga) pour protéger le dictateur zaïrois, le maréchal Mobutu Sese Seko, contre une rébellion armée ? Pourquoi soutient-il un putschiste fantasque en Centrafrique, Jean-Bedel Bokassa ? Et pourquoi, lors de l’opération Barracuda, fait-il renverser le même Bokassa par l’armée française deux ans seulement après avoir financé la cérémonie au cours de laquelle le despote s’était fait sacrer empereur ? Ces questions surgissent notamment lorsque Le Canard enchaîné – informé par l’« empereur » déchu – révèle que VGE avait reçu des diamants de son ex-« ami » centrafricain.




        L’« affaire des diamants », qui éclate en octobre 1979, est évidemment une aubaine pour les adversaires de VGE. En 1981, les partisans de Jacques Chirac, qui s’opposent avec virulence à Giscard, n’oublieront pas de coller des petits diamants sur les affiches électorales du président sortant. Le courant tiers-mondiste du PS en profite, quant à lui, pour dénoncer les interventions militaires en Afrique et l’impérialisme de la France dans ses anciennes colonies. En avril 1981, un document de synthèse intitulé « Le Parti socialiste et l’Afrique subsaharienne » accuse Giscard de vouloir préserver l’« héritage colonial » et promet de se battre pour l’instauration d’un nouvel ordre économique international4.
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